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La distribution du travail : I. En France

UN FAIT CAPITAL S'EST PRODUIT LE 21 MARS DERNIER :            LA PROPOSITION
DUBOINISTE DE LA DISTRIBUTION DU TRAVAIL A FAIT SON APPARITION           
DANS LES TRAVAUX DE LA COMMISSION EUROPEENNE. UN DOCUMENT DE
TRAVAIL            PRESENTE CE JOUR-LA AU COMITE PERMANENT DE L'EMPLOI
PROPOSE PUREMENT            ET SIMPLEMENT « LA REPARTITION DU TRAVAIL
ET L'EGALITE DE TRAITEMENT   » (1).

C'EST donc juste deux ans aprÃ¨s sa mort, et            plus de quarante ans aprÃ¨s qu'il les ait exposÃ©es, que           
les propositions de Jacques Duboin sont envisagÃ©es par la CommunautÃ©            EuropÃ©enne, dans
l'impossibilitÃ© oÃ¹ elle est de            trouver une autre solution Ã  la crise Ã©conomique. Ce trÃ¨s            grand pas
en avant vers l'Ã©conomie distributive est Ã©videmment            pour nous une immense joie. En lisant le rapport
publiÃ© par le            Bureau des Liaisons Sociales, on a envie de crier « Hourrah !   ».
 C'est aussi un sujet de rÃ©flexion que nous ne sommes pas prÃ¨s            d'Ã©puiser.
 La premiÃ¨re idÃ©e qui vient Ã  l'esprit est qu'en            citant cette Ã©tude de la C.E.E. nous avons dÃ©sormais la 
          meilleure rÃ©ponse possible Ã  opposer Ã  ceux qui            depuis trop longtemps qualifient nos propositions
d'utopiques.
 Et puis, on doit bien constater que J. Duboin a eu raison sur un autre            point, qui a suscitÃ© bien des
polÃ©miques. MÃªme contre            l'avis de certains de ses collaborateurs, qui se disaient (et se disent           
encore), plus zÃ©lÃ©s que lui, ce n'est pas sous l'effet            d'une soi-disant « action » au plan politique que
l'Ã©conomie            distributive s'impose. C'est bel et bien, comme il l'a si souvent soulignÃ©,            sous la pression
de la nÃ©cessitÃ© engendrÃ©e par            un chÃ´mage inÃ©luctable que la CommunautÃ© EuropÃ©enne           
en arrive Ã  ses conclusions.
 Cette nouvelle sensationnelle, dont les journaux d'actualitÃ©            n'ont pas su voir l'importance, ne va pas
manquer d'enthousiasmer nos            lecteurs, qui vont du mÃªme coup avoir bien des occasions d'exposer           
nos thÃ¨ses. Ils me pardonneront donc, je l'espÃ¨re, de            leur fournir une abondance de chiffres et de
statistiques, fastidieux            certes, mais nÃ©cessaires quand on veut rester objectifs.
 Nous Ã©tudierons d'abord dÃ¨s aujourd'hui le problÃ¨me            franÃ§ais. Nous aborderons dans de, prochains
numÃ©ros le            cas des autres pays industrialisÃ©s et les palliatifs imaginÃ©s            Ã§a et lÃ  pour lutter
contre le chÃ´mage. Enfin, nous            analyserons les propositions Ã©tudiÃ©es par la C.E.E. et            leurs
consÃ©quences prÃ©visibles.

 LE point de dÃ©part des analyses de J. Duboin            remonte Ã  l'observation, publiÃ©e entre autres par le
National            Bureau Research des EtatsUnis (2), que depuis 1920, la production, tant            industrielle
qu'agricole, peut augmenter tout en nÃ©cessitant            de moins en moins de travail humain. Au lieu de tirer parti
des progrÃ¨s            techniques pour permettre Ã  l'homme de mieux s'Ã©panouir            en profitant de ses loisirs,
on s'est cramponnÃ© au vieux systÃ¨me            des prix-salaires-profits qui veut que celui qui n'a pas d'emploi ou      
     qui n'a pas trouvÃ© dans son berceau un capital suffisant, est            un parasite. Ce manque d'adaptation des
esprits aux possibilitÃ©s            offertes a tellement faussÃ© les jugements qu'il a Ã©tÃ©            admis partout qu'il
fallait, coûte que coûte, crÃ©er            des emplois. Ceci a permis un abominable et honteux dÃ©veloppement           
des armements (3), source de profits pour certains, et de mort pour            les autres, et l'instauration d'une
sociÃ©tÃ© de consommation            irraisonnÃ©e, qu'une publicitÃ© intÃ©ressÃ©e            dÃ©veloppe au mÃ©pris
de la personnalitÃ© humaine.
 Heureusement, la fuite en, avant qu'est la croissance pour le profit            contient en elle ce qui fait sa perte : la
recherche du profit conduit            Ã  rÃ©duire la main-d'oeuvre plus que la croissance ne l'augmente.            On
commence enfin Ã  s'en apercevoir un peu partout.
 Citons au hasard :
 - « le volume des livraisons agricoles s'accroÃ®t de 2,5   % l'an avec une diminution de l'emploi de 5 % l'an (4) » ;
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 - « pour amÃ©liorer sa compÃ©titivitÃ©, Renault-            VÃ©hicules industriels investira quatre milliards de francs
en            cinq ans et rÃ©duira de 40 000 Ã  35 000 le nombre de ses            salariÃ©s (5) ;
 - « dans l'imprimerie, « la direction du groupe S.D.F.-NÃ©ogravure            a informÃ© le comitÃ© central
d'entreprise qu'un plan de            redressement comportant 48 millions de francs d'investissements avait           
Ã©tÃ© mis au point. La restructuration du groupe et sa modernisation            technique entraÃ®nera une diminution
des effectifs (800 personnes            sur un total de 2 700) (6) » ;
 - « le gouvernement franÃ§ais a accordÃ© en juillet            dernier une aide exceptionnelle de 800 millions de francs
pour les chantiers            navals... qui ne survivent encore que grÃ¢ce aux commandes passÃ©es            depuis
plusieurs annÃ©es. Mais cela ne reprÃ©sente plus            que dix-huit mois de travail et d'autres commandes ne
viennent pas prendre            le relais. La construction navale franÃ§aise connaÃ®tra sûrement            une crise
encore plus grave et les licenciements, Ã  peine commencÃ©s,            vont s'amplifier (7) » ;
 - « dans l'industrie de la pÃ¢te Ã  papier, le redressement            sera lent et lÃ  aussi on envisage des
compressions d'effectifs            (7) » ;
 - dans les textiles, « le groupe Boussac a prÃ©sentÃ©            aux pouvoirs publics un plan de survie dans lequel il
demande une subvention            de 200 millions de francs (Ã  fonds perdus) . Si cette subvention            n'est pas
accordÃ©e, le plan de survie ne pourra Ãªtre appliquÃ©...            Un seul point est acquis : des milliers de
licenciements frapperont            les ouvriers du textile (8) » ;
 - un nouveau « plan acier » vient d'Ãªtre mis au point   : il prÃ©voit la suppression supplÃ©mentaire de 10 Ã            
15 000 emplois. (Rappelons qu'il y a un an, un premier plan destinÃ©            Ã  rÃ©tablir la compÃ©titivitÃ© des
aciÃ©ries            franÃ§aises prÃ©voyait la fermeture des installations vÃ©tustes            ou mal adaptÃ©es, la
suppression de 16 000 emplois et, bien entendu,            l'octroi d'une nouvelle aide de l'Etat de 1,3 milliards de
francs...            L'exercice 1977 a Ã©tÃ© encore plus dÃ©sastreux que            les prÃ©cÃ©dents, trÃ¨s largement
dÃ©ficitaires)            (9) ».
 On a beaucoup dit que les suppressions d'emplois dans les secteurs tels            que ceux que nous avons citÃ©s et
qui sont dues Ã  l'automatisation,            Ã©taient compensÃ©es puisque, ces automatismes, «            il faut bien les
fabriquer ». Ainsi le dÃ©veloppement de            l'Ã©lectronique et de l'informatique faisaient figure d'ultime           
recours contre le chÃ´mage. Pierre Simon nous apporte (10) les            chiffres nÃ©cessaires pour dÃ©truire toute
illusion sur            ce sujet. MÃªme la vaste diffusion des microprocesseurs qui est            commencÃ©e ne fera
qu'aggraver le problÃ¨me. Voici la conclusion            pertinente qu'on lit dans un journal professionnel : « en 1977,     
      la progression en volume des industries Ã©lectroniques a Ã©tÃ©            de 12 %... Quant aux emplois, on
commence Ã  savoir que nos industries            ne sont plus crÃ©atrices d'emplois (11) ».

*

 POUR rÃ©sumer tout ceci, et pour couper court            Ã  toute objection du type « ces diminutions d'emplois ne      
     concernent que certains secteurs, mais d'autres se dÃ©veloppent            car il s'agit d'une mutation industrielle »,
voici le rÃ©sultat            global pour la production industrielle franÃ§aise au cours des            dix derniÃ¨res annÃ©es
: les courbes ci- dessous, reproduites            par le SecrÃ©tariat GÃ©nÃ©ral du Gouvernement, dans            la revue
« ProblÃ¨mes Economiques » et dues Ã             J.-C. Vassal, de l'UniversitÃ© Nancy II (12), montrent de faÃ§on       
    frappante que le chÃ´mage a crû plus que la production et            plus que les investissements productifs. La «
relance »            amorcÃ©e en 1976 qui a amenÃ© une augmentation de 5,2 %            de la production intÃ©rieure
brute, ne s'est traduite, dans l'ensemble            de l'industrie, que par une augmentation de 0,5 % des effectifs (13).
 Nous n'en sommes plus au temps oÃ¹ les professeurs d'Ã©conomie            niaient les prÃ©visions de J. Duboin :
citons A. Fourcans, professeur            d'Economie et Finances Ã  l'E.S.S.E.C. et J.-J. Rosa, professeur           
agrÃ©gÃ© de Sciences Economiques Ã  l'UniversitÃ©            Paris II et Ã  l'Institut d'Etudes Politiques, qui aprÃ¨s     
      avoir traitÃ© du « mirage du plein emploi » (14) concluent            plus rÃ©cemment : « La relance n'est pas
susceptible, comme            nous l'avons montrÃ©, de diminuer durablement le taux de chÃ´mage            (15) ».
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*

 CE sont de tels faits Ã©conomiques qui ont enfin            amenÃ© la CommunautÃ© EuropÃ©enne Ã  comprendre   
        la nÃ©cessitÃ© de la distribution du travail. Trente syndicats            ont participÃ© le 5 avril Ã  une « journÃ©e  
         europÃ©enne de lutte pour l'emploi et la reprise de la production   » : « Ils estiment qu'une rÃ©duction de la
durÃ©e            du travail sous des formes trÃ¨s diverses est incontestablement            une nÃ©cessitÃ©
impÃ©rative. Tous les partenaires            europÃ©ens savent dÃ©sormais qu'une Ã©ventuelle reprise            de la
croissance n'est pas suffisante pour combattre le chÃ´mage            (16) ».
 MÃªme le patronat est obligÃ© de reconnaÃ®tre que, comme            le dit Y. Chotard, PrÃ©sident de la
Commission Sociale du CNPF,            lors de l'AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale du 17 janvier dernier   : « Les nouvelles
donnÃ©es Ã©conomiques interdisent            d'attendre de la seule croissance la crÃ©ation d'emplois Ã             un
rythme suffisant ».
 Et les partis politiques ? Loin d'Ãªtre en pointe sur ces sujets            cruciaux, ceux de gauche commencent pourtant
Ã ... flairer quelque            chose. Un effluve, trÃ¨s lÃ©ger, les atteint. Il y a tout            juste un an, je relevais ici
mÃªme (17) la thÃ¨se avancÃ©e            par Michel Bosquet tendant Ã  pÃ©naliser les entreprises            qui utilisent
des machines conÃ§ues pour remplacer le travail            humain. Je lui suggÃ©rais de donner l'exemple en
remplaÃ§ant            l'imprimeur du « Nouvel Observateur » par des milliers de            copistes. Ayant eu la politesse
de lui envoyer ces remarques par lettre,            avant de lui adresser aussi un exemplaire du journal, je dus constater
           que, chose curieuse, ma suggestion n'eut pas de rÃ©ponse ! Comme            elle n'eut pas non plus droit de
citÃ© au courrier des lecteurs,            je concluai que le courant d'opinion qu'on dit « socialiste »            et que
reflÃ¨te le « Nouvel Obs », refusait de faire            l'effort nÃ©cessaire Ã  repenser les fondements du systÃ¨me         
  des Prix-Salaires-Profits.
 Oh surprise ! Il semble tout au contraire que l'Ã©vidence de nos            analyses commence Ã  Ã©branler M.
Bosquet car il remarque            maintenant « l'investissement lui-mÃªme, si vigoureux qu'il            devienne, ne
supprime-t-il pas, depuis plus de dix ans dÃ©jÃ ,            plus d'emplois qu'il n'en crÃ©e ? » et il reconnaÃ®t           
enfin (18) que le plein emploi « appartient dÃ©finitivement            au passÃ©. II n'est plus nÃ©cessaire. Sa
disparition ne            sera pas un mal » : elle pourrait Ãªtre un moyen de libÃ©rer            l'homme des tÃ¢ches
ingrates ! Voici une nette Ã©volution            que nous sommes heureux d'applaudir.
 La gauche va-t-elle s'unir sur notre programme Ã©conomique ? Voici            en Ã©cho ce qu'Ã©crivait Jacques
FrÃ©montier dans            sa lettre de dÃ©mission de ses fonctions de rÃ©dacteur en            chef du journal « Action
», organe du secteur « entreprises   » du Parti Communiste : « Nous nous sommes trompÃ©s            sur la prise du
pouvoir... Nous nous sommes trompÃ©s sur le programme            commun. Nous avons feint d'y voir un programme
anticapitaliste (ouvrant            la voie, disions- nous parfois, Ã  une transition vers le socialisme)            ... Comment
ne pas s'apercevoir que dans le cadre du capitalisme monopoliste,            la marge de choix Ã©conomique se
rÃ©vÃ©lait singuliÃ¨rement            Ã©troite ? (19) ».

 (1) « Intersocial », mars 1978.
 (2) « Les yeux ouverts » de J. Duboin, page 32.
 (3) Les dÃ©penses d'armement sur l'ensemble de la planÃ¨te            avoisineraient 350 milliards de dollars d'aprÃ¨s
le PrÃ©sident            PÃ©rez (VÃ©nÃ©zuÃ©la), « Le Monde »            du 30 mars. Le rÃ´le jouÃ© par les
gouvernements dans le            commerce des armes est bien montrÃ© dans le dernier film d'AndrÃ©            Cayatte
(voir page 7).
 (4) Rapport professionnel « Etudes » de fÃ©vrier 1978.
 (5) « Le Monde » du 31 mars.
 (6) « Le Monde » du 1" avril.
 (7) « Le Nouvel Observateur » n° 703.
 (8) « Le Monde » du 22 avril.
 (9) « Le Monde » du 29 mars.
 (10) Voir « la peau de chagrin », page ??.
 (11) « Electronique ActualitÃ©s » du 13 janvier.
 (12) PubliÃ©es dans la revue « Banque » en mars 1978.
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 (13) U.N.E.D.I.C. statistique citÃ©e par Jean de Bodman, «            Droit Social » n° 2, fÃ©vrier 1978.
 (14) « ProblÃ¨mes Economiques » n° 366 d'octobre            1977.
 (15) « Banque », mars 1978.
 (16) « Le Monde » du 5 avril.
 (17) « La Grande RelÃ¨ve », n° 747.
 (18) « Une pastille contre le travail », article paru dans            le n` 702 du « Nouvel Observateur ». (19) « Le Monde 
 » du 21 avril.
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